
1/2

ART. 5 N° 429

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 janvier 2019 

LOI DE PROGRAMMATION 2018-2022 ET DE RÉFORME POUR LA JUSTICE - (N° 1548) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 429

présenté par
M. Gosselin, M. Masson, M. Savignat, M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, 

Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 

M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, 
Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de Ganay, M. de la 

Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, 

M. Ferrara, M. Forissier, M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, M. Grelier, 
Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huyghe, M. Kamardine, Mme Kuster, 

Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Menuel, 

Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, 
M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, M. Reiss, 

M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, Mme Tabarot, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 

M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth
----------

ARTICLE 5

Supprimer les alinéas 10 et 11.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet ajout du Gouvernement en commission des lois de l’Assemblée nationale propose de simplifier 
la procédure d’accueil d’embryon en supprimant le régime d’autorisation judiciaire et en confiant le 
consentement préalable du couple demandeur au notaire.

Sans préjuger des changements qui pourront intervenir sur la loi bioéthique, il est donc proposé de 
garder le régime actuel à savoir que les couples qui ont recours à une procédure d’assistance 
médicale à la procréation avec accueil d’embryon doivent préalablement obtenir une autorisation de 
la part du juge qui d’une part vérifie que le couple demandeur remplit les conditions prévues par 
l’article L. 2141-2 du code de la santé publique pour le recours à une assistance médicale à la 
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procréation avec intervention d’un tiers donneur, et d’autre part apprécie les conditions d’accueil 
que ce couple est susceptible d’offrir à l’enfant à naître sur les plans familial, éducatif et 
psychologique en faisant procéder à toute investigation utile.

Cet amendement propose donc de supprimer l’ajout du Gouvernement.


